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MOUVEMENT ANTI-CORRUPTION, RETOUR SUR PLUSIEURS MOIS DE LUTTE 

Le 28 août, après 12 jours de 
grève de la faim, Anna Hazare a 
rompu le jeûne. Après un long 
bras de fer avec le gouverne-
ment, le militant anti-corruption 

a obtenu des concessions de la part des parlementai-
res : la loi anti-corruption en cours d’examen (la 
« Lokpal Bill ») devrait être retirée pour faire place à une 
loi renforcée (la « Jan Lokpal Bill »). 
Depuis plusieurs mois, la corruption fait l’actualité, d’a-
bord à travers les nombreux scandales qui ont secoué le 
gouvernement, et, depuis le mois d’avril, à travers les 
actions initiées par le mouvement anti-corruption mené 
par Anna Hazare, qui ont recueilli un immense soutien 
au sein de la population. Le 4 avril dernier, Anna Hazare 
annonçait une grève de la faim illimitée pour obtenir du 
gouvernement l’élaboration, par un comité composé de 
représentants du gouvernement et de la société civile, 
d’une loi efficace pour lutter contre la corruption, la 
« Jan Lokpal Bill ». Les manifestations de soutien qui 
ont eu lieu à travers le pays ont témoigné de la colère 
du peuple face à la corruption qui affecte des millions 
de personnes  à tous les niveaux. Hazare avait mis un 
terme à sa grève de la faim le 9 août, après que le gou-
vernement a accepté les revendications du mouvement.  
Au cours des mois suivants, un comité a bien été mis en 
place pour écrire le projet de loi, mais les représentants 
du gouvernement ont rejeté de nombreuses proposi-
tions émanant des représentants de la société civile, ce 
qui a conduit à un projet de loi jugé faible et inefficace 
par ces derniers. En réponse, une nouvelle manifestation 
non-violente à eu lieu à Delhi le 16 août. Mais cette fois-
ci, le gouvernement a choisi d’empêcher la protestation 
en réglementant les actions des manifestants (le ras-
semblement ne devait pas excéder 5000 personnes, le 
jeûne ne devait pas durer plus de 3 jours). Face au re-
fus des leaders de signer l’engagement de respecter 
ces conditions, le gouvernement a choisi la répression 
en les plaçant en détention. Libéré le soir même, Anna 
Hazare a refusé de quitter la prison avant d’avoir la 
permission écrite de manifester sans conditions, et a 
entamé une nouvelle grève de la faim. Le 17 août, le 

mouvement a obtenu la permission de continuer son 
action au Ramlila Maidan, une place au cœur de Delhi. 
Après 12 jours de jeûne et des manifestations de sou-
tien à travers tout le pays, le gouvernement a accepté 
la demande du mouvement, le renforcement du projet 
de loi contre la corruption. 
Même s’il s’agit d’une victoire, il reste maintenant à voir 
si le gouvernement agira réellement pour l’adoption 
d’une loi forte, et le cas échéant, si cette loi sera réelle-
ment efficace. Par contre, ce 
qui constitue une incontes-
table victoire, c’est le fait 
qu’une large part de la popu-
lation s’oppose clairement à 
la corruption et se fait en-
tendre. Ces milliers de per-
sonnes représentent peut-
être, plus que la loi elle-
même, le meilleur espoir de 
libérer l’Inde du fléau de la 
corruption.  
 

LA JAN LOKPAL BILL EN QUELQUES POINTS 
La Jan Lokpal Bill est la loi anti-corruption proposée par 
le mouvement menée par Anna Hazare, qui se veut une 
version plus radicale et plus efficace de la loi proposée 
par le gouvernement (la loi nommée « Lokpal Bill » qui 
était en cours d’examen au Parlement cet été). Les 
principaux points de la Jan Lokpal Bill sont : 
► La création d’un poste de médiateur (« lokpal ») au 

niveau fédéral et dans chaque Etat de l’Inde. 
► Le médiateur serait chargés d’enquêter sur les accu-

sations de corruption formulés par les citoyens (dans 
la loi du gouvernement « Lokpal Bill », les citoyens ne 
peuvent pas porter plainte directement) 

► Le médiateur peut enquêter sur tous les fonctionnai-
res et les magistrats (Dans la Lokapl Bill, le médiateur 
ne peut enquêter ni sur le premier ministre, ni sur les 
juges). 

► Le médiateur peut lancer des poursuites judiciaires (il 
n’à qu’un rôle consultatif dans la Lokpal Bill) 

► La loi prévoit une protection pour les accusateurs.  

LA CORRUPTION EN INDE 
Ces dernières années, de grands scandales politico-financiers ont éclaté. Les scandales entourant la préparation 
des Jeux du Commonwealth, la vente de licences téléphoniques (the 2G spectrum scam) etc, ont sans doute été 
des déclencheurs de la colère de la population, en montrant au grand jour des faits de corruption impliquant des 
membres du gouvernement. Mais cette colère est aussi alimentée par le fait que la corruption touche une large 
part des citoyens dans leur vie quotidienne. D’après l’ONG Transparency International, chaque année 54% des 
ménages indiens doivent payer un pot-de-vin pour recevoir des services de base. Sur le site 
www.ipaidabribe.com, les citoyens sont invités à raconter comment et pourquoi ils ont été sollicités pour payer 
un pot-de-vin. Les faits rapportés montrent l’étendue de la corruption : obtenir un document administratif, une 
place dans une bonne école, le raccordement de son logement au système de distribution d’eau, le renouvelle-
ment de son permis de conduire… La corruption constitue également un grand frein dans l’accès à la terre : pour 
obtenir un titre de propriété ou la démarcation de son terrain, il n’est pas rare de devoir payer. 

 

 

FORMATION CULTURELLE À KATNI 

Pour faire connaître leurs droits aux communautés pau-
vres et les mobiliser pour lutter de manière non-violente, 
la culture est un moyen clé. Les personnes avec lesquel-
les travaille Ekta Parishad sont pour beaucoup illettrées 
et perçoivent généralement les cours comme une mé-
thode ennuyeuse. En revanche, la culture est un vecteur 
significatif pour eux, ils la comprennent et l’apprécient. 
A travers le chant, la danse ou le théâtre, le message se 
transmet plus facilement qu’à travers de longs discours. 
Du 17 au 19 août, 30 personnes venues du Madhya 
Pradesh, du Chhattisgarh, de l’Orissa et du Jharkhand 
ont participé à une formation culturelle au centre MJVS 
(Katni, MP), en présence de plusieurs leaders d’Ekta Kala 

Manch (la branche culturelle), et d’Ekta Mahila Manch (la 
branche féminine). L’objectif était de renforcer l’équipe 
culturelle et de créer du matériel : au cours des trois 
jours, 26 chansons ont été enregistrées, et des équipes 
culturelles ont été mises en place pour la Marche Jan 
Satyagraha 2012. Mais il s’agissait également de donner 
plus de place aux femmes dans le secteur culturel : sur 
les 30 participants, 24 étaient des femmes. La forma-
tion était donc aussi l’occasion de réfléchir sur le statut 
des femmes dans la société indienne, et, à travers l’ap-
prentissage artistique, d’accroître leur rôle et leur pou-
voir dans le mouvement et dans les communautés dans 
lesquelles elles interviennent. 

http://www.ipaidabribe.com/
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 Ekta Parishad 

International Coordination 

Gandhi Bhawan, Shyamla Hills 

Bhopal, 462002 

Téléphone :  07554223821 

     07552661800 

Website : ektaparishad.com 

Email : info@ektaparishad.com 

 

Questions ou commentaires ? 

Contactez Altaï sur : 

newsletter@ektaparishad.com 

PROCHAINS  
EVENEMENTS 

 
 

CONFERENCE  
DE MOBILISATION  

INTERNATIONALE SUR  
LE DROIT À LA TERRE  
ET AUX RESSOURCES 

NATURELLES 
12-13 SEPT. 

GENEVE (SUISSE) 

~ 
REUNION  

DE PREPARATION  
DE JS 2012 AVEC  
LES ORGANISATIONS  

VOLONTAIRES 
2-3 SEPT., BANGALORE 
25-26 SEPT., DELHI 

CONSULTATION SUR LE DROIT À LA TERRE DANS L’HIMALAYA 

Avec ses montagnes protectrices, ses rivières pérennes, 
et son sens de la paix et de la spiritualité, l’Himalaya est 
perçu comme la bouée de sauvetage de l’Inde. Pourtant, 
au cours des dernières années, différents projets menés 
au nom du développement ont apportés des conflits 
sociaux et environnementaux, menaçant la viabilité de la 
région. Pour discuter des raisons de l’émergence de l’Hi-
machal Pradesh comme une zone de conflit, ainsi que des 
possibles mesures pour y remédier, des travailleurs so-
ciaux d’une cinquantaine d’organisations, dont Ekta Paris-
had, se sont réunis à Shimla le 29 août pour une consul-
tation sur les droits à la terre et le plaidoyer. L’évène-
ment à duré 2 jours et était accueilli par le Himalaya Niti 
Campaign, un forum d’organisations engagées dans la 
lutte contre de grands projets. Le premier jour, les 
connaissances et expériences sur les conflits en cours 
par rapport aux ressources ont été partagées. Parmi les 
sources des conflits sociaux et environnementaux dans la 
région, la construction de cimenteries, de stations de ski 

avec de la neige artificielle, et des projets hydroélectri-
ques sur les rivières ont été cités. Leurs effets négatifs 
sur les écosystèmes en général, et sur les ressources des 
agriculteurs en particulier, ont déclenché une opposition 
forte de la part des travailleurs sociaux de la région. Les 
succès de certaines luttes contre ces projets présentés 
par des militants ont souligné l’importance des acteurs 
locaux dans l’opposition aux projets d’entreprises ou du 
gouvernement qui mettent en danger les ressources 
naturelles de la région. Sur cette base, les participants 
ont formulé des arguments pour influencer les décideurs 
politiques à poursuivre un développement plus durable 
dans la région. Le deuxième jour, les luttes locales ont 
été lié à l’action plus large des travailleurs sociaux en 
Inde qui luttent pour les ressources naturelles et les 
moyens de survie des personnes marginalisées. Enfin, un 
programme à été mis en place, incluant des actions à 
Delhi, dans l’Himachal Pradesh, l’Uttarakhand, l’Haryana 
et le Punjab dans les prochains mois.  

CONSULTATION NATIONALE SUR LA VIOLENCE DANS LES REGIONS TRIBALES 

En Inde, beaucoup de zones rurales sont riches en ter-
mes de ressources naturelles, attirant les investisseurs 
publics et privés. Cela crée des conflits dont les plus 
pauvres sont les principales victimes. La situation est 
aggravée par le gouvernement qui ne donne pas la priori-
té à ces problèmes alors que de plus en plus de person-
nes sont privées de leurs moyens de subsistance et souf-
frent de la violence. La consultation nationale à Ranchi a 
été organisée pour discuter de ces problèmes et des 
possibles stratégies de 
réponses non-violentes. 
Les expériences parta-
gées par les participants 
ont montré que les ré-
gions tribales sont harce-
lées de toutes parts : les 
entreprises et le gouver-
nement implantent des projets sans consulter les locaux, 
mettant en péril leurs moyens de survie. L’apparition de 
groupes violents qui en résulte, comme les Naxalites, est 
également une menace pour les communautés locales. 
L’Etat est présent dans ces zones à travers la police, 
mais elle ne contribue pas à l’amélioration de la situation. 
Qui plus est, on dit du gouvernement qu’il montre une 
intolérance de plus en plus grande face aux personnes et 
groupes qui essaient de trouver des solutions constructi-
ves. Cela réduit l’espace démocratique de discussion et 
de consultation. L’usage des langues tribales est cons-
ciemment évité, la liberté d’expression n’est pas garantie 
et les travailleurs sociaux sont parfois pris pour cible. La 
corruption très répandue aggrave le problème et rend 
encore plus difficile le changement. Les entreprises pren-
nent les ressources pour augmenter leurs profits au dé-
triment des communautés locales : Adivasis, agriculteurs 
et habitants de la forêt sont privés de leurs moyens de 
survie et se retrouvent avec des ressources naturelles 
polluées. Le gouvernement facilite souvent le processus 
en  décidant de changer l’usage des terres. Nombre de 
ces projets se font au nom de la croissance économique 
et du développement structurel mais n’améliorent pas la 
situation des plus pauvres. Selon la loi 22, 26% des pro-
fits issus des exploitations minières devraient être parta-
gées avec les communautés tribales, mais le partage 

n’est souvent pas appliqué, et les agriculteurs reçoivent 
une très petite compensation pour leurs terres. Beau-
coup de ces projets sont illégaux et liés à la corruption : 
80% de l’activité minière en Inde serait illégale, et sou-
vent soutenue par l’Etat. La police, les groupes armés et 
les milices privées des grands propriétaires terriens cons-
tituent des menaces pour les communautés locales. Ce-
pendant, d’après un participant, dans les régions dans 
lesquelles sont présents les Naxalites, les ressources 
naturelles sont encore aux mains des communautés tri-
bales, alors qu’elles sont accaparées par des tierces dans 
les régions dont le groupe armé est absent. Tous les 
participants s’accordent sur le fait que la violence ne 
peut pas être un moyen de lutte pour les ressources des 
communautés pauvres, mais les opinions diffèrent quant 
à la façon de répondre à ces groupes violents. A cause 
d’incidents par le passé, plusieurs participants doutent 
que l’on puisse se fier au gouvernement pour qu’il joue 
un rôle de médiateur dans les conflits. Au contraire, l’E-
tat généralement n’investit pas dans la résolution des 
conflits et la construction de la paix, mais opte pour la 
violence répressive. Les solutions proposées à beaucoup 
de ces problèmes incluent l’usage de l’espace démocrati-
que, la valorisation et l’utilisation des savoirs tribaux, la 
promotion du dialogue et des stratégies non-violentes. 
Des lois déjà existantes pour accroître la gouvernance 
locale, la  démocratie et le leadership des Adivasis, com-
me le PESA Act, doivent être mises en application. Il est 
important de reconnaître la richesse des ressources et 
des savoirs tribaux, et le fait que c’est le gouvernement 
et d’autres acteurs qui font croire le contraire aux com-
munautés locales afin de tirer avantage des richesses 
naturelles. Un grand succès de la consultation nationale 
est d’avoir réuni des personnes ayant des idées différen-
tes. De plus la conférence a permis l’élaboration d’un 
plan d’action prévoyant la création de trois groupes de 
communication pour engager la discussion avec le gou-
vernement, les entreprises et la société civile. Une série 
de recommandations pour la promotion d’un environne-
ment non-violent dans les régions tribales a également 
été préparé. Même si la finalisation de la déclaration a 
été difficile, la création d’une base sur laquelle construire 
plusieurs stratégies non-violentes est un succès.    

 


